
  Couverture


  [image: Cover]


  
     


     


     


     


     


     


     


     


    BIBLIOTHÈQUE CLASSIQUE


    DE LA LIBERTÉ


     


    Collection dirigée


    par


    Alain Laurent

  


  
     


     


     


     


     


     


    La Bibliothèque classique de la Liberté se propose de publier des textes qui, jusqu’à l’orée de la seconde moitié du XXe siècle, ont fait date dans l’histoire de la philosophie politique en apportant une contribution essentielle à la promotion et l’approfondissement de la liberté individuelle – mais ne sont plus disponibles en librairie ou sont demeurés ignorés du public français.


    Collection de référence et de combat intellectuels visant entre autres choses à rappeler la réalité et la richesse d’une tradition libérale française, elle accueille aussi des rééditions ou des traductions inédites d’ouvrages d’inspiration conservatrice « éclairée », anarchisante, libertarienne ou issus d’une gauche ouverte aux droits de l’individu.


    Chaque volume de la collection est précédé d’une préface présentant le texte et son auteur, et s’achève sur une chronologie bio-bibliographique de l’auteur et un index sélectif.

  


  Titre


  [image: Title]


  Copyright


  
     


     


     


     


     


    Titre original


    Principles of Political Economy

    with some of their Applications to Social Philosophy


     


     


    (2e édition, 1849)


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


     


    www.lesbelleslettres.com


    Retrouvez Les Belles Lettres sur Facebook et Twitter.


     


    © 2016, Les Belles Lettres pour la présente édition


    95, bd Raspail 75006 Paris


     


    ISBN : 978-2-251-90136-7

  


  
    
PRÉSENTATION 

    
 UN « SOCIAL-LIBÉRAL » AVANT L’HEURE ?



    Lorsque début 1848 John Stuart Mill (1806-1873) public les Principles of Political Economy with some of their Applications to Social Philosophy, il n’en est qu’au début de sa carrière de penseur et d’écrivain. Les ouvrages auxquels il devra son immense notoriété et qui feront de lui l’un des auteurs les plus cités au monde ne viendront que plus tard : On Liberty (1859), Considerations on Representative Government (1861), Utilitarianism (1863) ou The Subjection of Women (1869).


    Avant 1948, il n’a publié que A System of Logic (1843) qui lui a, certes, déjà assuré une solide réputation de philosophe mais dans un domaine bien éloigné des préoccupations de l’immense majorité de ses contemporains, et des Essays on Some Unsetteld Questions of Political Economy (1844) qui en quelque sorte engagent et annoncent la réflexion de fond sur les problèmes de l’économie politique amorcée à l’automne 1845 et qui devait aboutir deux ans plus tard à la publication des Principles. Lesquels lui valent vite une certaine audience auprès du public cultivé de l’époque : « Le succès rapide des Principles révéla que le public attendait et avait besoin d’un tel livre. Publiée au commencement de 1848, une édition de mille exemplaires se vendit en moins d’un an. Une autre édition comparable fut publiée au printemps de 1849 ; une troisième de mille deux cent cinquante exemplaires, au début de 1852. Dès le premier moment, on la cita sans cesse pour s’y référer comme à une autorité, parce que ce n’était pas un livre de science abstraite, mais aussi d’application, qui voyait l’économie politique non comme une chose en soi mais comme le fragment d’un tout plus important : un département de la philosophie sociale, commentera l’auteur une vingtaine d’années plus tard dans son Autobiography (1873). Plusieurs autres rééditions intervenues du vivant de John Stuart Mill confirmeront ce succès ; elles seront autant d’occasions d’affiner, voire réviser, le propos initial de l’ouvrage. La renommée des Principles s’étendra vite hors du Royaume-Uni : une traduction en français de la deuxième édition par Hippolyte Dussard et Jean-Gustave Courcelle-Seneuil paraît ainsi en 1861 chez l’éditeur Guillaumin sous le titre Principes d’économie politique avec quelques-unes de leurs applications en économie sociale – seule à être jamais parue et donc utilisée dans la présente réédition de certains de ses passages fondamentaux avec cependant une fin de titre rectifiée : « philosophie sociale » et non pas « économie sociale », afin de respecter à la lettre l’intitulé anglais d’origine.


    Hors ce qu’en dit donc J. S. Mill lui-même, deux notables et distinctes qualités expliquent cette notoriété. Tout d’abord, dans ses trois premiers livres (I. Production ; II. De la distribution des richesses ; III. De l’échange) cette somme représente une excellente synthèse de l’économie politique classique telle qu’elle s’est développée depuis Adam Smith, intégrant donc les apports de Jean-Baptiste Say, Ricardo et… Malthus, agrémentée de mises à jour accordées à la grille de lecture utilitariste. On peut cependant estimer que, pour les lecteurs du début du XXIe siècle, le manque d’originalité comme le caractère daté des références de cette première grande moitié de l’ouvrage ne justifient pas sa réédition. Mais il n’en va pas de même, en revanche, pour les considérations innovantes et parfois iconoclastes concentrées dans les deux derniers livres de l’ouvrage (livre IV, Influence des progrès de la société sur la production et la distribution ; et V, De l’influence du gouvernement) dans lesquels Mill se livre à une révision féconde, substantielle et stimulante de certains fondamentaux de l’orthodoxie libérale en économie et introduit des perspectives inédites qui révolutionnent l’économie politique classique : découplage des problématiques de la production et de la distribution des richesses, amendements à la « règle générale du laissez-faire », engagement militant pour la cause des « classes laborieuses » (et des femmes !), et les interrogations critiques sur la finalité du progrès économique avec l’idée d’« état stationnaire ». De ces considérations, le moins qu’on puisse dire est qu’elles n’ont rien perdu de leur intérêt intellectuel intrinsèque et qu’elles ont même pris une actualité croissante – tout en posant d’utiles jalons pour apprécier l’évolution « idéologique » ultérieure de J. S. Mill, singulièrement au regard du socialisme. C’est la raison pour laquelle le parti a ici été pris, dans cette réédition partielle de ses Principes d’économie politique de sélectionner uniquement des extraits de ces deux derniers livres dans le texte de leur deuxième édition (1849).


    Dans celle-ci, où sont pourtant déjà un peu intégrés les enseignements critiques que J. S. Mill vient de tirer de la révolution socialisante intervenue en France, ce qui frappe d’abord est que la perspective globale demeure d’inspiration très classiquement libérale. Lorsqu’il réexamine les arguments en faveur d’une non-intervention du gouvernement (livre V, chap. 9), l’auteur adhère à cet axiome constituant le pilier du libéralisme, et pas seulement en économie : « Les choses sont plus mal faites par les interventions du gouvernement que par les individus les plus intéressés à ce qu’elles soient faites, ou sous leur direction, si les individus sont abandonnés à eux-mêmes : cette maxime est vraie dans la plupart des affaires de la vie » ; une appréciation réitérée en approuvant les positions du libéral français Dunoyer selon qui « en règle générale, les choses étaient mieux faites lorsque ceux qui étaient le plus directement intéressés avaient la faculté d’agir librement sans être contrôlés par la loi ou par l’intervention d’un fonctionnaire public » car « ils sont meilleurs juges que le gouvernement des moyens d’atteindre le but auquel ils tendent ». Voici l’une des principales raisons pour lesquelles, selon Mill, « le laissez-faire doit être la règle générale : toutes les fois qu’on s’en écarte, à moins que ce ne soit absolument nécessaire pour la réalisation de quelque chose de grand et de bon, on fait mal très certainement ». En vertu de cette même logique non interventionniste et finalement imprégnée du principe de subsidiarité, Mill soutient que dans l’ordre de la production, « la concurrence n’est pas pernicieuse mais utile et indispensable » parce que, précise-t-il, « si je sympathise avec les socialistes pour toute la portion pratique de leurs aspirations, je suis complètement opposé à la portion la plus remarquable et la plus visible de leur enseignement, et leurs déclamations contre la concurrence » – à laquelle ils ont grand tort d’attribuer l’origine de tous les maux de la société. Pour lui, l’absence de concurrence revient à préférer et cautionner les monopoles, qui se traduisent par des taxes injustes levées sur les travailleurs. La seule exception souhaitable consiste à protéger les travailleurs dans la négociation de leur contrat avec les employeurs : pas de concurrence sauvage tirant les salaires vers le bas.


    Une fois légitimés les principes du laissez-faire et de la libre concurrence sous les réserves que l’on vient de voir, il ne reste plus à J. S. Mill qu’à se prononcer en faveur du libre-échange et rejoindre le combat traditionnel des libéraux contre le « système mercantile » et le protectionnisme, qui ne peuvent entraîner qu’un dispendieux gaspillage – ceci au titre des « interventions du gouvernement fondées sur des principes erronés » (livre V, chap. 10). Pour faire bonne mesure, l’auteur des Principes se déclare hostile à l’idée d’imposition progressive des revenus : « Imposer les gros revenus plus que les petits, c’est imposer l’activité et l’économie, c’est frapper d’une amende ceux qui ont plus travaillé et plus économisé que leurs voisins. Ce n’est pas aux fortunes gagnées qu’il convient de poser des limites, c’est aux fortunes non gagnées. » De même s’oppose-t-il à l’imposition de l’épargne, assimilée à une sorte de double peine fiscale (cf. livre V, chap. 2 – non reproduit ici).


    Au vu de toutes ces pétitions expressément favorables à la liberté en économie, on pourrait en arriver à croire que le libéralisme de Mill dans les Principes se cantonne à sa dimension économique. Il n’en est naturellement rien. Comme le titre complet de l’ouvrage l’indique, le propos est bien plus ample, et certaines des « applications en philosophie sociale » relèvent d’évidence de la philosophie morale. En témoignent ce plaidoyer utilitariste pour la responsabilité individuelle : « Si la loi, par une indulgence déplacée, protège la paresse et la prodigalité contre leurs conséquences naturelles, où n’impose pas au crime les peines encourues, elle exerce une influence contraire aux vertus de prudence et aux vertus sociales » (livre V, chap. 8) – ou encore cette ferme injonction au respect d’une sphère inviolable de liberté individuelle qui annonce les développements de On Liberty (et paraphrase littéralement un passage bien connu de De la liberté des Anciens… de Benjamin Constant !) : « Il existe autour de chaque individu un cercle qu’on ne devrait permettre à aucun gouvernement de franchir […]. Il est une portion de la vie de tout homme arrivé à l’âge de raison dans laquelle l’individualité de cet homme doit régner sans être contrôlée soit par un autre individu, soit par le public pris collectivement […]. Il doit y avoir dans notre existence un espace sûr et mis à l’abri de toute intervention indirecte de l’autorité » (livre V, chap. 11). Dans le même passage, il ajoute qu’à l’égal de la servitude, « la contrainte est toujours dégradante » ; il n’en faut user qu’à juste escient et en dernier recours. Et, au nombre des « interventions du gouvernement fondées sur des principes erronés », il cite bien entendu toute restriction aux libertés d’opinion et d’expression.


    Cela étant, et pour en revenir au champ économique et social, si « laissez-faire est une règle générale », cela ne signifie pas qu’elle soit absolue et à respecter de manière aveugle et dogmatique. Un second grand intérêt présenté par les Principes d’économie politique est d’y voir John Stuart Mill définir un certain nombre d’exceptions à la « non-intervention du gouvernement ». Ce qui, retraduit en termes positifs, revient à affirmer la nécessité et la légitimité de son intervention directe dans des cas et des champs bien précis pour cause d’utilité publique. Aux fonctions (dites « régaliennes » dans la lexicographie française) classiquement dévolues à l’État par tous les penseurs libéraux, l’auteur en ajoute d’autres suivant d’ailleurs parfois en cela Adam Smith : l’émission de la monnaie, l’engagement de grands travaux ou tâches (investissements dans la science) d’intérêt public que le marché délaisserait en raison de l’absence de rémunération immédiate, la garantie à tous d’une éducation suffisante et de qualité (il précise cependant que cette garantie n’implique pas que l’État l’organise lui-même), l’interdiction du travail des enfants, une assistance aux plus mal lotis (sous condition qu’elle n’incite pas à la paresse et ne se transforme pas en mode de vie : on y reviendra). Et enfin la prévention de l’accumulation illimitée de fortunes non gagnées au moyen d’une ponction fiscalement forte sur les successions – une disposition « sociale » inédite qui fait cette fois-ci résolument sortir Mill du cadre traditionnel et conformiste d’un libéralisme systématiquement acquis aux possédants. En résumé, pour d’autant mieux laisser faire les individus industrieux poursuivant paisiblement leur intérêt particulier et laisser place à la plus ample subsidiarité lorsqu’ils s’associent librement, il faut non seulement que le gouvernement ne laisse tout de même pas faire n’importe quoi, mais fasse ou fasse faire un minimum de tâches concourant à l’utilité générale.


    Mais ce libéralisme éclairé n’a de sens qu’en étant ou devenant réellement un libéralisme pour tous – y compris donc les « classes laborieuses ». À compter de la deuxième édition des Principes (1849), la grande innovation se tient en conséquence dans l’adjonction du dernier chapitre (le 7) du livre IV : « le chapitre qui a marqué l’opinion plus que les autres [est] celui consacré au “destin probable des classes laborieuses” : il n’existait pas dans la première rédaction de l’ouvrage » rappelle J. S. Mill dans son Autobiographie. Deux faits ont conduit à l’introduction de ce passage décisif : d’une part, l’irruption de la question sociale suite à la révolution de février 1848 en France (au moment même où paraissait la première édition de l’ouvrage, et d’autre part, la lecture consécutive qu’entreprit Mill des écrits de Louis Blanc. Sur le plan théorique, il procède dans ce chapitre à une révision d’importance du libéralisme classique, consistant « à faire les distinctions appropriées entre les lois de la production des richesses, qui sont de vraies lois de la nature et dépendent de qualités objectives, et les modes de sa distribution qui, résultant de certaines conditions, dépendent de la volonté humaine » (Autobiographie) : on passe là de l’économie politique aux « applications en philosophie sociale » comme l’annonce le titre de l’ouvrage. De fait, non seulement le mode de répartition des richesses « entre travail, capital et propriété » peut être modifié puisque n’ayant rien d’une « nécessité inhérente à la production » ou d’une loi naturelle immuable, mais il doit impérativement l’être pour mettre fin aux inégalités injustes qu’il entraîne. Ce que Mill dénonce, c’est autant sinon davantage la condition de dépendance imposée aux travailleurs dans le régime « capitaliste » que leur pauvreté. Ce dont les « classes laborieuses » ont avant tout humainement besoin : « des vertus de l’homme indépendant ». Il condamne en conséquence les solutions paternalistes chères aux conservateurs compassionnels, où l’on prétend protéger les pauvres dans leur propre intérêt, mais sans leur accord ni leur participation : ils demeurent dépendants. Et il soutient la libre organisation des ouvriers en « coalitions ». Mais c’est aussi la raison pour laquelle cet ennemi du « non-gagné » s’oppose par principe aux solutions reposant sur l’assistance, qu’il critique vertement et longuement : « Faire une largesse à ceux qui ne payent pas d’impôts aux dépens de ceux qui en payent », voici « une pratique déplorable qui transforme les classes laborieuses en classes fainéantes en leur faisant cadeau des moyens de vivre » ; et d’insister : « Il est très dangereux que les gens comptent sur l’assistance régulière d’autrui pour obtenir des moyens de vivre, et malheureusement, il n’est rien sur quoi ils s’habituent si facilement à compter […]. L’énergie et la confiance en soi-même peuvent être affaiblies par le défaut comme par l’excès d’assistance […]. Si l’assistance accordée est telle que la condition de l’individu secouru soit aussi bonne que celle de l’individu qui se passe de secours, cette assistance, si l’on peut d’avance compter sur elle, est malfaisante […]. Si la condition de l’individu secouru est aussi bonne que celle du travailleur qui se suffit par son travail, l’assistance saperait par la base l’activité et l’indépendance personnelle (livre V, chap. 10). Mais, bien sûr, pour ceux qui sont véritablement, objectivement hors d’état de subvenir à leurs besoins d’existence par eux-mêmes, il n’y a pas d’autre solution qu’une assistance suffisante, qui doit relever de la « loi » et non pas de la « charité privée », cette autre forme de paternalisme.


    Si, cependant, John Stuart Mill répugne aux solutions de facilité, si grosses d’effets pervers, de la redistribution étatique ou d’allocation universelle », c’est pour mieux et avec force prôner une voie de réforme radicale de la condition ouvrière et d’un salariat qui, selon lui, n’a rien de définitif. Par respect pour le besoin de fierté et d’« indépendance » des travailleurs (pouvoir gagner sa vie par ses propres talents et efforts), il propose d’améliorer le sort des classes laborieuses en remontant à la source des inégalités injustes : s’attaquer au problème de la « distribution » primaire des richesses dès leur production : « On peut changer la société en combinant la liberté et l’indépendance de l’individu avec les avantages moraux, intellectuels et économiques de la production en commun », et cela « sans violence ni spoliation », c’est-à-dire sans collectivisation forcée et appropriation par l’État – à la différence des socialistes révolutionnaires. Comment ? En recourant à l’« association volontaire » des « talents » sous toutes ses formes possibles (ce en quoi J. S. Mill est bien plus proche de Proudhon que de L. Blanc quoi qu’il en dise…), association des travailleurs pour créer des entreprises autogérées (en concurrence entre elles, tient-il à préciser) en s’inspirant d’un « mouvement coopératif » qui a toutes ses faveurs. Mais aussi association entre travailleurs et entrepreneurs qui y ont tout intérêt, par l’« intéressement » des premiers aux résultats des entreprises et leur participation active à leur gestion – une cogestion ne touchant pas à la propriété privée et qui vaut tout autant que l’autogestion. Ces diverses pistes innovantes lui tenant tant à cœur que Mill multiplie les références à des expériences concrètes démontrant que ça peut marcher ne sont pas sans faire penser et anticiper les formules contemporaines de « l’intéressement » et de la « participation » mise en avant par le gaullisme social et l’actionnariat salarié ou encore la cogestion à l’allemande d’une part, et, plus actuel, aux associations d’autoentrepreneurs ou aux entreprises renaissant ou bénéficiant de leur reprise par leurs salariés. Comme l’auteur des Principes est rien moins que naïf, il s’empresse de préciser que le succès de ces nouveaux modes de distribution en particulier, et de l’amélioration de la condition des « classes laborieuses » en général dépend avant tout de l’accès des travailleurs à la meilleure éducation possible, qui leur donnera compétence et moyens de l’indépendance. Mill valorise tellement celle-ci qu’il prend sans cesse bien soin de préciser qu’elle doit aussi et impérativement concerner les femmes, qui ne doivent plus économiquement dépendre des hommes. Plusieurs passages de ces parties finales des Principes sont déjà autant de préfigurations des thèses émancipatrices que cet éminent féministe soutiendra plus tard avec éloquence dans The Subjection of Women (1869).


    Reste enfin cette idée iconoclaste d’« état stationnaire », objet du dernier chapitre du livre IV, que Mill emprunte quelque peu à son mentor Ricardo mais en l’assortissant de développements quasiment eschatologiques et profondément subversifs qui méritent la plus extrême attention. C’est qu’il y amorce une réponse de fond à la question capitale et d’ordre philosophique à une question que ne se posent guère la plupart des autres ouvrages traitant d’économie politique : « Où tendons-nous ? Vers quel but définitif la société marche-t-elle avec ses progrès industriels ? Lorsque ces progrès cesseront, quelle sera la condition dans laquelle ils laisseront l’humanité ? » Une question qui, dans le rendu en français, joue subtilement sur le double registre lexical du mot « fin » : vers quelle fin (aim) tendons-nous, et cet incessant mouvement en avant aura-t-il une fin (end) coïncidant avec l’accomplissement ultime de celle-là ? Mill en est convaincu, et cela prendra le visage d’un « état stationnaire » dont il entend préciser le contenu logique. Première bonne raison de s’interroger sur ce mode téléologique : est-ce que l’humanité pourra indéfiniment continuer à accumuler des richesses dont une partie croissante relève de la consommation ostentatoire et seulement du souci de socialement se distinguer ? Et de mettre en cause (déjà !) un modèle américain de course effrénée et sans… fin dans laquelle « la vie de tout un sexe est employée à courir après les dollars et la vie de l’autre à élever des chasseurs de dollars ». Une seconde raison de le faire, brièvement évoquée auparavant lorsque Mill parle de « population stationnaire », est d’ordre démographique et de tonalité ouvertement malthusienne (mais Malthus compte aussi au nombre de ses inspirateurs revendiqués) : si la population continue à s’accroître de manière exponentielle, non seulement sa survie biologique deviendra alimentairement insoutenable, mais, outre un appauvrissement généralisé, il en résultera fatalement une telle promiscuité grégaire que toute qualité de vie authentiquement humaine aura disparu. Partisans du « croissez et multipliez » sans fin, passez votre chemin ! S’acheminer progressivement au contraire vers un « état stationnaire » (par opposition à un « état progressiste » – « progressive state » – de progression perpétuelle) apparaît donc pour lui comme l’issue la plus appropriée. À l’inverse de ce que prétendent « les économistes de la vieille école », ce ne serait un état non pas redoutable, mais harmonieux et équilibré, où « on peut parvenir à une meilleure distribution de la richesse par l’effet combiné de la prudence et de la frugalité et d’un système d’éducation favorable à l’égalité des fortunes sans attenter à la liberté qu’a chacun de disposer des fruits considérables ou médiocres de son travail ». Car « le meilleur état pour la nature humaine, même si le chemin de la fortune demeure ouvert à tous, est celui où personne n’aspire à devenir plus riche et ne craint d’être renversé en arrière par les efforts que font les autres pour se précipiter en avant ». Bien d’autres caractéristiques de cet état lui permettent d’incarner une sorte de bienheureuse utopie réaliste. Grâce au contrôle des naissances et à la disparition de la pauvreté, la population y sera stabilisée et sa densité modérée, et les femmes y accéderont enfin au statut d’individus comme les autres ; grâce à la maîtrise d’une industrialisation effrénée, la nature y sera préservée ; et pour ces deux raisons concourantes, les individus y jouiront d’une qualité de vie infiniment supérieure, ne serait-ce que parce que chacun pourra s’y isoler s’il le souhaite : « il n’est pas bon pour l’homme d’être toujours et malgré lui en présence de ses semblables : un monde dans lequel il n’y aurait pas de solitude serait un pauvre idéal. » Assurément préécologique, l’utopie de l’« état stationnaire » n’a cependant rien de collectiviste, pas davantage qu’elle n’est synonyme de décroissance. Pour John Stuart Mill, en effet, « stationnaire » ne veut pas dire statique mais stable : les innovations de type social et surtout scientifique y ont toujours cours, entretenant un équilibre dynamique dans une société équitable et apaisée.


    Mais délaissons le visionnaire pour en revenir finalement à l’initiateur d’un genre de libéralisme inédit à l’époque qui, tout en demeurant fidèle à l’essentiel de la matrice libérale classique (de la libre concurrence et du libre-échange au primat de la responsabilité individuelle…), y intègre un très concret souci de justice sociale en refusant de cautionner et faire perdurer un statu quo privilégiant la domination de rentiers qui s’enrichissent en dormant sans gagner leur vie par Leurs propres efforts. À bien des égards, du coup, John Stuart Mill préfigure ici ce type d’esprit s’émancipant des clivages convenus qu’on appellera au début du XXIe siècle un « social-libéral ». Mais un « vrai » social-libéral, dans la mesure où à aucun moment ses propositions de meilleure distribution primaire des richesses n’impliquent de dérives démagogiques et clientélistes propres au futur État-providence redistributif. Pour autant, la question qui se pose est de savoir si l’auteur de ces Principes d’économie politique s’en tiendra ultérieurement à ces positions : l’ouvrage et les extraits présentés ici serviront donc aussi d’utile critère pour apprécier la nature, l’importance et le pourquoi des évolutions intellectuelles et politiques qui, dans la suite de son itinéraire, mèneront Mill au plus près d’un socialisme antiautoritaire et non étatiste – sans toutefois qu’il s’y rallie ni qu’il taise ses critiques comme cela apparaît dans son bref opus posthume, On Socialism (1879).
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